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Marie Pauline Voufo (Journaliste)

Cameroun : ménage difficile entre 
agro-industries du thé et agriculteurs
Selon un avocat au barreau camerounais, sur cinq procès intentés en 

justice, plus de deux sont liés au foncier. Cette déclaration qui date de 

mai 2006 traduit l’ampleur des problèmes fonciers qui ont cours dans 

diverses régions du pays. Dans la province du Nord-Ouest, dominée par 

la culture du thé, les populations réclament plus de terres cultivables 

pendant que les agro-industries acquièrent de grands espaces fertiles. 

Les rapports sociaux sont extrêmement tendus, parfois dramatiques.

U
n drame a endeuillé le village «Big 
Babanki» dans le Nord-Ouest du 
Cameroun, début 2006. Des villageois 
ont lynché à mort le «Fon» (chef du 
village). Entre autres griefs, on cite les 
abus de pouvoir du « Fon » pour s’ar-
roger indûment certains biens ne lui 

appartenant pas. Les assassins qui ont eu recours 
à cette violence extrême voulaient protester contre 
la récente vente de plusieurs centaines d’hectares 
de terres fertiles à un homme d’affaires de la 
région : Aladji Baba Danpullo, grand patron de 
la Cameroon Tea Estate, une société privée active 
dans la culture industrielle du thé.

La province du Nord-Ouest Cameroun, située 
à environ cinq cents kilomètres de la capi-
tale Yaoundé, est limitrophe du Nigeria; tout 
comme celle du Sud-Ouest qui compte aussi de 
grandes étendues de thé. Les problèmes, pour la 
plupart, remontent aux années de privatisation 
de la filière thé au Cameroun. Depuis 2002, la 
Cameroon Development Corporation (CDC), 
société d’Etat, a vendu ses plantations de thé. 
Les communautés locales comptent beaucoup 
d’employés dans l’agro-industrie. Elles assistent 
pantoises à une nouvelle forme d’exploitation 
qui, pour elles, n’a qu’un seul but : faire du 
profit. Quand les salaires déjà méprisables (42 
dollars mensuels)  risquent de devenir hypothé-
tiques, et que les prestations sociales liées à l’an-
cienneté pourraient être annulées ou suspendues, 
sans compter les menaces de licenciements (1),  
on comprend l’angoisse des travailleurs du thé. 
Ils sont pour la plupart originaires des villages 
riverains des champs, et n’ont pas de choix, 
parce qu’ils ne disposent pas suffisamment de 
terres à exploiter par eux-mêmes. 

Document d’archives de 1971 :  
Femmes bamileke 
dans une  plantation 
de café, région de Bafoussam, 
Cameroun.
Photo : Roger Viollet/ Reporters.
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Impossible pour un agriculteur 
d’être ambitieux
En mars 2006, certaines populations ont incendié 
des pépinières de thé dans la localité de Santa, dans 
le Nord-Ouest du Cameroun. Cette violence expri-
mait leur désaccord face à l’acquisition de grandes 
étendues de terres par Aladji Baba Danpullo, de la 
Cameroon Tea Estate. Ces actes traduisaient l’aigreur 
dans laquelle vit la majorité de la population paysanne 
confinée dans des espaces exigus et éparpillés, frei-
nant toute exploitation agricole ambitieuse.

Selon l’ancien délégué provincial de l’agriculture et 
du développement rural du Nord-Ouest, il existe dans 
la province, trois catégories d’exploitations agricoles. 
Les plus grandes sont celles qui couvrent plus de  
20 hectares. En réalité, on compte à peine deux 
exploitations d’environ 20 hectares : Integrated 
Farming Group et Rock Farm. Ces exploitations 
privées cultivent du maïs, de la pomme de terre et 
élèvent du bovin. Au-delà de 20 hectares, c’est le 
royaume du thé. Pas moins de 1 000 hectares sont 
consacrés à cette culture. Il n’est pas anodin de dire 
que toutes les exploitations de thé dans la province du 
Nord-Ouest appartiennent à la CTE.

En deçà de 20 hectares et ce jusqu’à 5 hectares, ce 
sont ceux que l’on appelle les exploitants agricoles 
moyens. Leur nombre est tout aussi moyen. La 
grande armée des petits paysans et des cultivatrices se 
trouve logée en dessous de l’hectare, le plus souvent 
cisaillé en plusieurs parcelles. Impossible dans ce 
cas d’envisager un quelconque accroissement de la 
production. Rien d’autre à espérer qu’une agriculture 
de subsistance. 

Exiger des redevances, 
réduire le pouvoir du Fon
En guise de solution aux tensions répétées entre 
populations et agro-industries, des voix s’élè-
vent pour demander que ces sociétés payent une 
redevance annuelle aux populations riveraines 
des exploitations de thé. Ailleurs au Cameroun, 
en zone forestière par exemple, les sociétés qui 
exploitent le bois paient déjà ce genre de taxes 
aux communautés riveraines des forêts. L’autre 
initiative est la sensibilisation des producteurs 
à une exploitation méthodique des terres à leur 
disposition. D’après l’ancien délégué provincial 
de l’agriculture et du développement rural du 
Nord-Ouest, le problème n’est pas tant celui de 
manque de terre que de gestion de celle-ci. Il 
pense en effet que, bien gérée et exploitée ration-
nellement, chacun trouverait son compte dans la 
portion de terre dont il dispose. 

Dans la province du Nord-Ouest, la coutume 
veut que la terre appartienne au «Fon». Les 

villages sont d’ailleurs appelés «fondoms», 
qu’on pourrait traduire aussi par royaume. Le 
«Fon» a donc le pouvoir de disposer de la terre à 
sa guise dans son «fondom». Passe encore d’uti-
liser cette prérogative pour satisfaire ses sujets, 
mais en user pour arranger ses amitiés avec les 
agro-industriels, ça grince. 

A la question de savoir comment il voit la 
situation des terres agricoles familiales du Nord-
Ouest dans 20 ans, un encadreur agricole averti, 
originaire de la région, a de la peine à voiler son 
scepticisme. Pour lui, tout part de la puissance 
des «Fons». Il pense qu’une des solutions serait 
de briser l’autorité de ces derniers sur les terres. 
Une autorité qui n’est consignée dans aucun 
texte officiel, mais qui reste imperturbable et 
impitoyable. Dans tous les cas, relève notre 
encadreur agricole, il faut sortir les exploitants 
agricoles de l’exiguïté, et leur donner la chance 
de progresser tout comme on le fait avec les 
agro-industries. C’est aussi cela la bonne gestion 
foncière. Sans ça, on entretient un volcan qui 
peut exploser à tout moment.

Regrouper les producteurs
En attendant cette bonne gestion des terres dans 
la province, des structures d’encadrement sur le 
terrain préconisent un certain nombre de mesures 
pour remédier au problème de l’éparpillement de 
la production agricole. C’est en l’occurrence le 
regroupement des producteurs par localité. Ceci 
a l’avantage de créer des pôles de cultures et de 
faciliter la commercialisation et l’approvisionne-
ment en intrants agricoles.

Mais au-delà de ces solutions intermédiaires, 
le Nord-Ouest a besoin d’une saine gestion des 
terres agricoles, gage de paix sociale. En 1987, la 
population de la province était évaluée à plus de 
1,2 million d’habitants sur une superficie totale 
de 17 812 kilomètres carrés. En attendant les 
résultats du troisième recensement général de la 
population camerounaise, effectué en 2005, des 
démographes pensent que l’effectif de la popu-
lation a augmenté d’au moins une fois et demie, 
pour un espace de terre resté intact.

Même la nouvelle loi foncière publiée au 
Cameroun à grand renfort de publicité en fin 
d’année 2005, a encore de la peine à trouver 
ancrage dans les villages où l’autorité tradition-
nelle, ou tout simplement la pression sociale, 
restent fortes. En attendant que les titres de 
propriété ne deviennent un droit pour tous, les 
producteurs dans le Nord-Ouest, comme ailleurs 
au Cameroun, ne veulent qu’une chose : la terre 
à cultiver, et une terre sécurisée qu’ils peuvent 
exploiter durablement. Leur survie en dépend.� n

(1) Il y a eu menace contre les 
employés qui ont fait grève pour 
réclamer certains droits sociaux 
et de meilleures conditions de 
travail. Des mouvements d’hu-
meur des travailleurs de la CTE, 
qui ont paralysé le circuit de 
production du thé, cette fois là 
dans la province du Sud-Ouest 
Cameroun, ont donné lieu à la 
prise en main du dossier par le 
gouvernement camerounais. En 
septembre 2006, des promesses 
de paiement de leurs droits ont 
été faites.  
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